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1 - C BJECTIF GENERAL DE LA RECHERCHE

La division: sociale des taches dans les entreprises

la proportion des taches répétitives et des taches d’initiative,

la plus ou moins grande autonomie accordée aux exécutants, la quai

tité et le type d’autorité ainsi que sa distribution, se reflètent,
en partie au moins, dans les hiérarchies de rémunération.
C rganisation et hiérarchie dépendent non seulement de facteurs

internes propres aux entreprises, mais encore de facteurs
externes, spécifiques des sociétés dont elles font partie..

Distinguer l’influence des facteurs. internes et des facteurs

“sociétaux”, découvrir leurs relations, repérer leurs éléments,
tenter enfin de construire un modèle théorique explicatif des

différences observées, tel est l’objectif général de cette recher
che.

Du point de vue méthodologique, une appro che
pluridisciplinaire sera expérimentée.
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2 - SITUATÏCN ACTUELLE DU SUT ET DE RECHERCHE

2.1. Travaux antérieurs du labo’atoire

2 • 1 • 1. Structures des salaires, sociologie des cadres

Les problèmes de structure de salaires, d’une pari

ceu.x de la sociologie de l’encadrement d’autre part, ont tenu
f’. depuis l’origine, une assez grande place dans les recherches

du laboratoire (et du Centre d’Etudes des Relations Sociales
de la Facutlé des Sciences Economiques, qui lui est associé).
Cn trouvera ci-desus une liste, des travaux qui se rapportent
à ces questions :

2.1.1.1. L’étude des hiérarchies de salaires
et de leurs rapports à l’organisation des firmes avait déjà. été
abordée à l’occasion d’un contrat de recherche exécuté entre
1966 et 1970 sur les disparités de salaires entre firmes.
Cette recherche avait mis l’accent sur

a) l’existence d’un ‘fet d’entreprise” (mesuré
par un indice de la “capacté de payer”)

b) le rle du marché du travail interne (d’entrepri
se) par rapport au marché du travail externe

c) le r61.e joué par les objectifs de directions
dans le choix du type de hiérarchie et du système d.e rémunération
des cadres.

JP. DAUBIGNEY, F. FIZAINE, G. ROUSTANG,
JJ. SILVESTRE ont publié sur les résultats de cette recherche
une série d’articles dans la “Revue Economique” (1971, n0 2 et
O 3)

J.J. SILVESTRE a analysé certains résultats
obtenus,dans sa thèse Lès différences de salaires ouvriers
entre industries en France (Aix, ronéo, 1970, en cours de
publication).
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Les travaux sur la hiérarchie ont été approfon

dis dans diverses perspectives

a) JJ. SILVESTRE note théorique sur la

structure des salaires d’équilibre, LEST, ronéo, 30 p.

b) J.?. DAUBIGNEY : Actualité du système Parodi
dans les comportements salariaux des entreprises, Revue
Economique, 1963, 3

c) J. DUTEILLER : Comparaison des structures
industrielles de salaires dans les pays du marché commun,
Annales de l’INSEE sept.dec. 71

D’autre part, les résultats relatifs aux cadresont
fait l’objet d’un article de A. SALES dans “Sociologie du Travail”, 1968,

n° 3 Des pratiques de rémunération aux poli ques d’emploi

2.1.1.2. Les travaux sur la sociologie des cadres
ont donné lieu à plusieurs publications.

Marc MAURICE, qui poursuit ses recherches
personnelles dans ce domaine a publié

Les cadres et l’entreprise, I.S.S.T., 1967, 280 p

L’ évolution du travail et du syndicalisme che z le s
cadres, Mouvement Social, Cct.Dec. 1967

Profe s sionali sme et syndicalisme, Sociologie
du Travail, 1968, 3.

La recherche qu’il a dirigée au laboratoire en
1970-1971 sur “Travail, modes de vie et espaces sociaux (avec
D. DEIC MENTE, J. DUPLEX et B. PIcCN), en exécution
d’un contrat Œ RDE S, fait non seulement référence aux cadres
mais aussi à. deux aspects qui ne seront pas étrangers à la
recherche présentée, l’aspect des modèles culturels, et celui
des rapports de l’entreprise à son environnement social.
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Enfin, un autre contrat RDES avait porté,
en 1969, sur “Les cadres en mai-juin 1968 dans la région
d’Aix-Marseille” par M. MAURICE, R. oeRNU et J,C.
GARNIER.

2.1.2. Exposc d’une recherche sur la cornparaisp
des salaires_çntre firmes françaises et allemandes, d’où le
présent proiet est issu (i)

Le projet de recherche développé ci..dessous
résulte des questions posées à des écon.omistes et à des
sociologues par les résultats d’une série d’observations
réalisées précédemment, dans sept couple s ‘entreprise s
françaises et allemandes (quatorze entreprises) en vue de
comparer leurs hiérarchies de salaires, des ouvriers aux
cadres. Cette comparaison, dont la demande avait été adressée
au L,E.S,T. en 1971 par le Centre d’Etudesdes Revenus
et des eoûts, a fourni une série de renseignements et de
résultats qui sont résumés ci-dessous (i) :

L’échantillon avait été constitué de sorte que les
couples réunissent des entreprises comparables quant à la taille,
la technologie, le marché du produit et le type de marché du
travail.

Les résultats fønt apparaftre des différences
particulièrement dans la structure de la main d’oeuvre, dans la
structure et la hiérarchie des salaires.

Dans les structures de la main d’oeuvre, la diffé
rence la plus frappante concerne la part des non-ouvriers dans
le total de la main d’oeuvre employée par les firmes • Cette part

(i) Cette recherche a été réalisée sous la responsabilité de
J.P. DAUBIGNEY, et de JJ. SILVESTRE, avec la collabora
tion de J. EOUTEILLER, Linstitut des Sciences Sociales
de Mllnich (Profs L1JTZ) a apporté sa collaboration technique
à l’enqute pour la partie allemande de la recherche
Un rapport complet des résultats de cette recherche a été
communiqué au Centre d’Etudes des Revenus et des Coûts
(CERC) le 3.12.1972.

../.
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est, dans six couples sur sept, plus importante en France qu’en
Aflemagne, spécialement pour les cadres moyens.

Un seul des septs couples d’entreprises fait
exception, il s’agit du premier couple de la machine outil pour
lequel les structures d’emplois sont assez comparables
dans les deux pays.

Un examen plus attentif de la population des
non ouvriers montre que les différences d’effectifs observées
recouvrent plusieurs phénomènes.

a) une proportion de cadres supérjeurs à peu
près comparable dans les deux pays

b) un poids beaucoup plus grand de l’encadrement
moyen d’autorité dans les entreprises françaises (agents de
maitrise, chef de section, chef de groupe) et de l’encadrement
technique des ouvriers (agents techniques, préparateurs du
travail, contr8le, qualité...)

c) une formalisation de la ligne hiérarchique et de
ses différents niveaux beaucoup plus poussée en France, allant
de pair avec un nombre plus élevé de niveaux hiérarchiques.

Quant aux structures de salaires, cilles s’opposent
d’abord par l’ouverture de l’éventail hiérarchique, ensuite par
la rguiarité -ou au contraire, la discontinuité- de la dispersion.

La hiérarchie des salaires est beaucoup plus ouvert
en France qu’en .llernagne et ce pour toutes les catégories de main
d’oeuvre considérées. Si l’on rapporte le salaire moyen de
chacune de: ces catégories au salaire moyen du rnanoeuvr&.G: 5
de production priS pour base 100, on constate que, pour toutes
les catégories, l’écart entre une catégorie et la base Ivi-OS est
toujours plus grande n France qu’en Allernagne.

De plus, on observe un phénomène spécifique au
cas français : un décalage, nettement plus accentué que dans les
firmes allemandes, entre lesC’S et les CP, les ouvriers et
l’encadrement moyen, l’encadrement moyn et les autres cadres.

Enfin, notons que, du point dc vue de la stru cture



des salaires, les firmes françaises observées se distinguent toutes

sans exception des firmes allemandes contrairement à ce qui se

passe pour les structures de ‘main d’oeuvre.

Un examen plus détaillé permet de mettre en

évidence trois r sultat s essentiels.

al une moindre valorisation du travail manu el,

non qualifié particulièrement, dans les entreprises françaises.

Cette moindre valorisation va de pair avec une plus grande dis-.

persion des salaires ouvriers en France, en partie liée à un

plus grand écart entre les classes de salaires et une meilleure

rémunération de l’ancienneté dans l’entreprise.

b/ une plus forte valorisation du travail non

manuel en France et plus particulièrement du personnel d’encadre

ment (agents de maitrise, cadres moyens, cadres supérieurs)

cl une moindre valorisation, dans les entreprises

allemandes, du personnel féminin (employées ou ouvrières).

Dans ces deux derniers cas les différences de

valorisation observées s’ ccompagnent d ‘une meilleuie rémunération

de l’ancienneté dans chacune des catégories d’emplois non ouvriers

des entreprises françaises (agents de maitrise, employés du

secteur technique, employés (ées) du secteur adminiatif.

Cet analyse descriptive montre déjà la relative

complexité du phénomène “hiérarchie des salaires” puisqu’il apparait

comme la résultante de quatre “sous-phénomènes”, au moins :

a/ l’organigramme des emplois cdivi sion institution

nelle du travail en catégories dotées d’un salaire de base et d’un

statut distinct).

b/ la structure de l’emploi (répartition du personnel

selon les catégories précédentes)

cl la dipersion des gains à l’intérieur de chacune

des catégories.

. . / e
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dl la hiérarchie inter-catgorielle (écarts de
gains moyens entre catégories de la structure des emplois).

Mais l’enqute fait encore apparaftre une relation,
nettement différente en France et en Allemagne, entre la hiérarchie
institutionnelle -exprimée par l’organigramme et par la structure
de l’emploi- et la hiérarchie des gains effectivement observés :
“La structure des salaires dans l’entreprise allemande semble...
plus diffuse et révèle beaucoup plus difficilement la structure
hiérarchique adoptée.. (Elle reflèterait) es sentiellement, et selon
une distribution de type statistique, les niveaux relatifs des
capacités individuelles.., tandis que la structure française
reflèterait simultanément la distinction de ces capacités et des
clivages statutaires. (1).

Ajoutons enfin que des observations, limitées à
une entreprise italienne, ont mis au jour un type de hiérarchie
encore différent de celui observé en France et ers Miernagne (2).

A partir des observations ci-dessus, décrites
sommairement, une série de problèmes se posent, que nous
allons examiner sous leur divers aspects.

2.2, La rubrique 2,2. du plan-type de présentation des projets
de recherche : “situation actuelle du sujet de recherche par
rapport aux travaux existants et à l’état de la connaissance en
France et à l’étranger”, n’est pas développée ici, Cette question
est traitée dans l’exposé du projet. (3.1)

Ci) Premier rapport final, Décembre 1971, p. 241
(2) J, IJTEILLER, JP.DAIJBIGNEY, JJ. SILVESTRE Comparaisons de structure interne des salaires, Italie, France, Allernagne, Entreprise 131 - 231 - 331, ronéo, 41 p. LEST.

.1.



3 - PRO GRAMME DE LA RECHERCHE

3.1. Formulation du problème et des hypothèses

3.1.1. Présentation rénérale de la recherche

L’objectif général de la recherche, présenté au
paragraphe 1, exie d’aborder les problèmes posés dans trois
perspectives différentes.

Une approche économique devra tenter de répondre
aux questions soulevées par les phénomènes de marché du travail
que les différences de hiérarchie manifestent. Chacune des en
treprises étudiées est soumise à des contraintes d’optimisation
dans l’emploi de ses ressources, et spécialement de la main
d’oeuvre. Elle puise &ans un marché, dotée de certaines carac
téristiques et peut, dans une certaine mesure, aménager les
imperfections du marché par son organisation interne. Toutefois,
l’&onomiste est évid2mrnent obligé, à. un moment, de tenir pour
“des données” certains éléments du système. L’une de ces
données est l’appareil de formation, une autre est sans doute le
système de légitimation de l’autorité0

Dès lors, un approche socioloque abordera ce
problème, dans une nperspective inspirée d’abord de la sociologie
des organisations. Mais, il apparaitra que l’entreprise n’est
pas seulement une organisation orientée à ses buts propres, mais
qu’elle reflète aussi les orientations culturelles et les rapports
de classe de la société, en particulier dans le domaine des
conflits.

L’approche “relations professionnelles” présentera
une tentative d’explication des différences observées en montrant
que le système d’autorité hiérarchique ne peut se comprendre que
s’il est mis en rapport avec le système de “contre-pouvoir’ui
lui est associé dans l’entreprise et &rs de l’entreprise e

Cependant, ces trois approches ne font encore que
présenter, sous leur angle de vue particulier, une explication
en terme de systèmes sbciaux partiels. Il sera alors nécessaire
de se demander comment ils entrent en relation et comment, aux
variables internes retenues jusque là, doivent s’ajouter des
variables externes, de type sociétal,
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3.1.2. L’approche économique

L’analyse économique d’un phénomène observé dans
deux pays différents accroi”t le nombre de variables et rend donc
le problème plus difficile à résoudre, mais cette difficulté accrue
est du même ordre que celle qui consiste à passer d’une analyse de
courte période à une analyse de longue période. Le problème se
pose toujours en termes de détermination des prix, des équilibres
de marché, de leurs modifications et des conditions de
retour à de nouveaux équilibres. Ce sont là les “objets scientifiques”
de l’approche économique.

De ce point de vue, les observations que la recherche
rassemblera sur les phénomènes à expliquer peuvent être résumées
de la façon suivante :

1 - Les structures de salaires (tous salariés) ob
servées dans des firmes comparables - du point de vue de leur taille
du marché du produit qu’elles livrent et du marché di travail
(urbain-diver sifi é, rural) différent selon es pays.

2 - Les structures d’emploi (distribution, en pourcen
tages, de la main d’oeuvre -entendu dans l’acception la plus
large comme pour la structure des salaires- entre les tranches de a
laires ou -et- de qualifications -ou d’emplois) sont différentes.

3 - Les écarts relatifs (positifs) de salaires s’ob
servent dans les tranches où s’observent aussi des différences
(positives) d’emploi (les “cadres” nyeua sont mieux rémunérés et iu’
nombreux dans un pays que dans l’autre).

Si l’on applique les instruments d’analyse des marchés
de concurrence à cette situation, les relations et les mécanismes
qu’elle peut impliquer résultent d’un raisonnement du type sui
vant:

Si le niveau relatif élevé des sai.ires, observé
dans les tranches supérieures de la hiérarchie dans l’un des deux
pays, ne peut résulter d’une hausse de la demande des salariés
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ou d’une baisse de l’offre- relativement à l’autre pays, dans

la période examinée, elle doit alors s’expliquer par des phénomè

nes permanents dc rareté relative de ces catégories. Mais une

telle propo sition exclut le maintien de l’hypothèse des marchés

de concurrence, puisqu’une telle hypothèse se caractérise préci

sèment par l’existence de mécanismes d’adaptation dans la pério

de considérée. L’observation oblige de passer à une analyse delon

guc période, où des facteurs variables d’un pays à l’autre seraient

susceptilies d’intervenir sur l’offre ou sur la demande, et sur les

mécanismes d’adaptations

3.1.2.1. L’analyse du marché du travail compétitif

Une première explication du type “longuc période”

se présente d’abord : les plus grands écarts hiérarchiques obscrvc

dans l’un des pays pourraient s’interpréter de la marne manière

que ceux qui s’obsevvent d’une période à une autre (tendance “sécu-

laire” à la réduction des écarts). L’explication suggérée est alors

que l’accroissement de l’appareil de formation augmente l’offre

de qualification, ou daptitud.e à la qualification, plus que l’appa

reil de production n’en accrott la demande li faut d’ailleurs souli

gner que cette interprétation est très difficile, voire impossible

à démontrer rigoureusement dans une étude chronologique, comme

cela app.araft nettement dans les exposés les plus précis de la questior

(1).

Une telle interprétation peut elle être plus utilisable

dans une étude spatiale que dans une étude chronologque ? Il

s’agirait alors de démontrer que l’offre de qualification est moins

abondante en France qu’en Allemagne. Mais si l’observation en

était i9 comment serait-lle (en termes économiques) compa

tible avec la structure observée de l’emploi ? Comment pourrait

on expuer que les emplois qualifiés relativement plus rares,

(1) Par exemple Melvin REDER, Wage differentials Theory

and measurement, in Lspects of Labor economics, N.B,E.R,

1962, p. 260 à 268

../.



cli

donc normalement plus chèrs, soient aussi relativement plus
nombreux?

Une telle conjonction de faits ne serait explicablç
que de la manière suivante :

Des structures de prix (du travail) différentes
doivent s’associer nécessairement à des structures d’emploi
différentes des diverses qualifications : autes choses égales, les
qualifications les moihs chères (relativement les plus abondantes)
doivent tenir une plus grande place dans les marchés où elles
le sont plus : il y a substitution des facteurs bon marché aux
facteurs chers (compte tenu d’un certain degré de substituabilité
entre eux, sans laquelle il n’y aurait plus, à. proprement parler,
de marché pour oes facteurs). La difficulté vient ici de ce que la
substitution se fait dans le sens inverse de celui prévu. Le
raisonnement économique oblige donc à admettre, pour que l’efe

ficacité des deux types de combinaisons de facteurs soient compae
rables, que les rendements des facteurs les plus chers compensent
au moins cette cherté: on emploiera alors deux ingénieurs contre
un ouvrier dans le pays A, et un ingénieur contre un ouvrier dans
le pays B si le rendement relatif (même compte tenu de leur prix)
de l’ingénieur du pays A est plus élevé que celui de l’ingénieur du
pays B. Une “explication” économique se déroulerait donc ainsi :
comme l’appareil de formation des ingénieurs du pays A fournit
beaucoup d’ingéneiurs, d’un niveau élevé, et d’un prix réel
plus faible,( compte tenu de leur rendement) que dans le pays B,
les ente prises du pays A peuvent réaliser une combinaison des
facteurs “travail” (ingénieureouvrier) comparable en efficacité
à celle du pays B, en employant plus d’ingénieurs et moins d’ou
vriers que dans ce pays, tout en payant leurs ingénieurs -par rapport
à leurs ouvriers- plus que dans le pays B.

Notons d’ailleurs que le même iype de raisonnement
peut &re fait -et de résultat, obtenu- en posant que l’appareil de
formation des uvriers est inefficace- par rapport à celui des
ingénieurs-dans le pays A, comparé au pays B.
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Une formulation générale consiste donc à supposer

que l’efficacité (1) de la formation des ouvriers est plus grande

dans le pays A que dans le pays B. Cn voit d’ailleurs qu’après

un long déour, on m.revient à la seule explication économique

(en marché dc concurrence) possible les ingénieurs du pays A

étant moins chers (malgré l[2u.r prix relatif apparent) que les

ingénieurs du pays B, ils entrent en plus grande proportion dans

les combinaisons productives du pays A.

L’avantage d’une telle proposition est qu’elle est i

“forte1’ que, si elle est vraie, il y a de bonnes raisons de croire

que, malgré les difficultés de mesure, elle pourr être sinon rigou-.

reusernent vérifiée (ou infirmée), du moins rendue sérieusement

probable (ou inprobable). Tout reposera alors sur l’étude de ltef_

ficacité relative des appareils de formation et de leur efficacité

économique, pour les ingénieurs et les ouvriers, dans les deux

pays.

Quelques détails doivent être apportés sur les causes

qui pourraient expliquer ces différences d’efficacité relative des

formations, recherche préalable à la constitution d’indicateurs

La qualification (2) est fonction des trois facteurs

plus ou moins indépendants les uns des autres :

(1) Il s’agit naturellement de l’efficacité économique, appréciée
du point de vue des rendements obtenus, pondérés par les prix

(2) En matière d’illustration, nous avons parlé d’ingénieurs et
d’ouvriers dans les exemples précédents mais, pour l’économist.

sur un marché du travail, le tprix de chaque type de travail
n’est fonction que de sa qualification, elle marne représentative

de son efficacité productive. Il doit rnme faire l’hypothèse qu’à
chaque nouvelle classe de salaire correspond une classe de
qualification.
Ajoutons que tant qu’on demeure dans l’hypothèse économique
du marché du travail ccurientiel, la distinction des fonctions
d’encadrement et dc production n’a pas d’intérêt. li s’agit de

dénominationsqui, pour correspondre à des fonctions différentes

n’ont d’jntért économique que dans la mesure oùces fonctions
correspondent à des qualifications plus ou moins rares :

ment n’a pas plus d’autonomie, par rapport à la production, que
l’entretien. -
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- la durée de formation reçue dans les écoles pro

fcionneIles ou non, avant ou pendant la vie active,

- la durée de l’expérience professionnelle dans

l’emploi (on the job training) V

- la durée de l’expérience dans l’entreprise (for

mation spécifique n’ayant de valeur que dans l’entreprise où elle

a été acquise) V

V Chacun de ces facteurs et surtout les deux premiers,

f. ont déjà donné lieu à des travaux théoriques (1) et à dés essais de

vérifications statistiques (2) importants, mais généralement peu

probants (3). Ces facteurs quantitatifs, choisis d’habitude pour leur

commodité de mesure, ne suffisent évidemment pas ; ils devront

tre complétés par une appréciation qualitative des quaLfications

utilisées • Il impcrte, cependant, de faire deux remarques

al Dans une telle analyse, menée selon des modèles

de type concurrentiel, l’économiste ne s’intéresse qu’a la relation

cots-scrvices ou prix-effichcité, comme caraCtéristklue de la quali.
fication Les relations doivent toujours se résoudre en des rapports

de quantités. Il importe seulement de s’assurer d’une homogénéité
suffisante des services offerts, ici, des qualifications.

hi Or ces qualifications, définies cor.me services
producteurs, peuvent ne pas se recouper exactement avec les

classifications cirectement o bservables par exemple, un “chef

d’équipe” peut, dans un cas, ne rendre en fait que•es services
d’ouvrier qualifié, sans fonction d’encadrement différente de celle
exercée par un i’ouvrier qualifié simple” ailleurs. La dénomination
ne devra pas cacher la “réalité’ économique. Toutefois, bien souvent,

l’expérience de la précédente enqute montre que les classifications
sont d’assez bons indicateurs de qualification. Il sera cependant

(i) Par exemple , C • S • BECKER, Hurnan lnvestment

(2) M BLAUG : La sinificati.on de la corrélation éducation-salaire -

Revue Economique - Novembre 1971

(3) J.j. SILVESTRE - JP. DJLTJEIGNEY : Note de commentaires sur
l’article de M. V ((ï bre 1972)
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nécessaire d’apprécier le contenu des taches ou au moins d’identi

fier des types de fonction constituées par des éléments compa

rables dans chacune des situations, en particulier en terme d’auto

nomie dans le travail.

A l’appréciation des fonctions, on tachera aussi

d’ajouter une appréciation des éléments de stimulation du travail.

Ils peuvent en effet influencer le service rendu, à qualification

égale.
C r, les systèmes de promotion interne utilisée habituel

lement dans les divers pays, peuvent avoir des caractères plus

ou moins stimulants.

Toutes les hypothèses faites jusqu’ici font partie

d’un type d’explication se rapportant au fonctionnement d’un marché

compétitif. Sans prjuger des résultats, on peut s’at.endre à ce

qu’elles soient assez largement infirmées. Mais l’analyse économi

que peut s’orienter vers un type d’explication différent : celui

des groupes ou marchés non concurrents.

3.1.2.2, L’hypothèse des marchés ou roupes non concur

rents

Alors il s’agit d’admettre que la structuration du

marché du travail, sa “balkanisation”, est différente dans les

deux pays. Bien qu’une telle hétérogénéité des marchés du travail

(les ouvriers, les employés, les ingénieurs etc...) soit évidente

au sens commun, deux remarques doivent tre faites

D’une part, ce qui importe, c’est de montrer que

l’hétérogénéité est différente dans les deux pays et que cette

différence a les effets recherchés, d’autre part, il ne faut pas

exagérer cette importance ; lui donner trop de poids impliquerait

qu’en longue période, au moins, ces divers marchés sont sans

communication, ce qui est assurément faux.

Admettre l’existence de marchés relativement non

cornmuniquants, c’est introduire dans l’analyse un facteur extra-

économique., tout au moins une donnée ou une ariable indépendante.

L’économiste s’efforcera cependant souvent de l’intégrer s son

modèle, en lui attribuant une “fonction” économique, comni II peut
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tenter de le, faire pour diverses pratiques monopolistiques. Avant

d’en arriver là, encore faut-il établir les relations entre ces

pratiques et les effets qu’oncherche à expliquer.

La condition de non communication entre des marchés
d’un mme facteur général (ici le travail) implique l’existence de
“barrières” à l’entrée” de caractère “institutionnel”, dont la
fonction est de réduire l’offre du facteur et, par suite, d’en

élever le prix au dessus du “prix de concurrence” • Une telle

situation pose cependant un problème théorique celui qui consis
te à expliquer comment elle peut s’instaurer et surtout se rnaintenir
On voit assez clairement ici comment l’on sort presque insensi
blement d’une explication économique.

Muni de cctte condition supplémentaire, le raison
nement économique peut fonctionner à nouveau avec des possibilités
d’interprétation augmentées.

al Le cloisonnement d’un marché particulier a des
effets différents selon qu’il s’agit d’un cloisonnement à l’entrée
ou à la sortie, selon qu’il s’agit d’une qualification raréfiable

ou iidn0 Le cas le plus avantageux pour un agent est celui du

marché d’une qualification élevée, cloisonné à l’entrée, non

cloisonné vers les marchés “supérieurs”, ou sans limite supé

rieure : qu’on nous permette, pour une illustration -toujours

imparfaite-, de proposer l’exemple des médecins (il n’est pas

nécessaire, en effet, qu’il s’agisse Toujours de revenus

salariaux).

La condition de “qualification élevée” n’a d’ailleurs
d’irtért que pour permettre l’existence de la barrière à l’entrée
d’autres barrières que celles occasionnées par l’obtention d’une
qualification peuvent jouer le même r6le. Toutefois “le contr6le”
de l’apprentissage a toujours été un moyen aisé d’édifier de telles
barrières et surtout de les maintenir.

. e / e
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Le cloisonnement d’un marché a des effets con
traires de ceux du cas précédent lorsqu’il s’agit d’un cloison
nement à la sortie, dans un marché où la faible cualification ne
permet pas d’édifier des barrières à l’entrée.

Cn voit dès lors comment l’économiste peut
“expliquer” les différences d’écart relatif entre les salaires
des ouvriers et ceux des ingénieurs, ou de n’importe quelle
autre catégorie supérieure à celle des manoeuvres, et marne,
de la plus basse catégorie de manoeuvres (les manoeuvres
femmes, par exemple) : l’existence d’un clôisonnement entre
deux marchés (1).

De plus, un marché cloisonné peut engendrer des
phénomènes particuliers quel que soit le type de cloisonnement
soit deux marchés mitoyens mais non concurrents (les non
dipl6més, les diplômés, par exemple) (2), comme les salariés
du marché inférieur n’ont pas la possibilité de passer dans le

marché supérieur, la concurrence dans le marché inférieur
va croftre ; une plus grande différentiaticn des salaires entre
ses membres en résultera, qui pourra prendre la forme d’une
multiplication des échelons hiérarchiques dans la classe.

Cn aura une différenciation compensatrice de l’ab
sence de possibilité prornctionelle hors du marché constitué par
le groupe concerné. C’est là une interprétation qui peut expliquer
certains traits du cas français.

bi Enfin, certaines modalités du cloisonnement

(1) Il est cependant plus difficile d’expliquer économiquement lapermanence de ces différences de cloisonnement le fait quele système ainsi constitué soit en équilibre stable, L’économiste ne pourrait le faire qu’on démontrant que le coût de leursuppression, pour ceux qui ont à en supporter la charge (iciles entrepreneurs) est plus élevé que cette charge elle mnLe.Dans la mesure où une telle démonstration est impossible,l’économiste soucieux de rester en son domaine devra ftirel’hypothèse que tel est bien le cas,

2) Mais de tels “marchés internes” existent mm.e dans uneentreprise.

. .1.
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peuvent avoir des conséquences propres : la présence d’un

appareil de formation interne dans un groupe peut accrottre

la qualification de ses membres alors que l’absence d’un tel ap

pareil de formation dans l’autre groupe diminue les capacités

de ses membres. La préférence pour des types de formations

réservées enfait à certains groupes (d’autre part cloisonnés)

peut expliquer (si ces préférences ne se retrouvent pas dans

l’autre pays) des écarts relatifs différents • Là. encore, la

condition du cloisonnement ne fait que diversifier les conséquen

ces du fonctionnement des systèmes d’offre et de demande. Dans

la construction d’un modèle explicatif sur ces bases, le cloison

nement et le système de préférence évoqués ci -dessus sont des

données exogènes du système.

D’une façon plus générale, l’explication des écarts

relatifs entre deux pays implique, dans cette pes’spective, l’exis-

tence d’une différence dans l’ajustement entre les cloisonnements

du système éducatif et les cloisonnements du système d’utilisation

de la main d’oeuvre.

cl Le système de formation de la main d’oeuvre

déborde cependant du système éducatif : la formation sur le tas

et, plus généralement, ltacquisitio.n dans l’entreprise de l’expé

rience professionnelle, peuvent entraÎner des différences, variables

selon les groupes de salariés concernés, de la quantité de qualifi

cation -et d’efficacité- acquise. Dans la mesure où une part

importante de la formation dépend de la vie de travail dans l’entre

prise mme, un processus cumulatif peut s’instaurer entre

l’acquisition d’expérience qualifiante par l’autonomie crois sante

dans le travail, l’accroissement de l’efficacité du travailleur pour

1’entreprise, l’augmentation de la rémunération, les possibilités

de promotion, un faible turnover(l’incitation à la stabilité) et

l’incitation à la formation. 1. l’inverse l’absence d’autonomie dans

le travail, la difficulté d’acquérir une qualification d’entreprise,

(spécifique à l’entreprise), le maintien de salaires faibles,
tendent à encourager le turnover et à décourager l’acquisition

d’expérience professionnelle d’entreprise (le retour au marché

demeurant la seule chance de trouver un meilleur salaire).

•
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Ces processus de fonctionnement ct de communi

cation des marchés du travail internes (dans l’entreprise) et

externes (entre entreprises et industries) sont eux mraes

affectés par les degrés d’organisation des marchés du travail.

Cr, on sait que l’Mlemagne possède un des systèmes les plus

efficaces au monde en matière de placement des travailleurs

Œ leur entrée dans la vie active et durant celle-ci) “l’Office

Fédéral pour le placement et l’assurance des travailleurs”. Ce

facteur peut jouer un rôle détrminant dans la constitution

des équilibres de marché, en permettant aux travailleurs de

trouver, plus vite qu’ailleurs, une situation de satisfaction rela

ve, favorable à la stabilité . Si ce rôle était vérifié, on établi

rait une relation parmi d’autres, entre le système d’emploi

de l’entreprise et le système d’emploi de la société globale.

3.1.2.3. La nécessité d’une hypothèse sociétale

Le raisonnement purerrnt économicfue, lorsqu’il

se heurte à des phénomènes inexplicables, peut d’abord recourir

à des formulations analogiques, du type “manque de fluidité,

de “plasticité” ou “imperfections” etc.. • Il peut aussi recourir

à des per spectives générales, mais d’une grande imprecision

par exemple, on pourra soutenir que les divers facteurs de cloi

sonnement, les divers types de préférence pour la formation

dans tel groupe plutt que dans tel autre, l’importance donnée

à. l’encadrement au détriment de l’autonomie, voire à l’autorité

bureaucratique (ou charismatiqu) au détriment de l’autorité

fonctionnelle sont des phénomènes de “sous -développement” écono -

mique, et que l’irrationalité qu’ils manifestent disparaitra avec

le développement. Le niveau de développement apparaft alors

omrne un facteur “sociétal” dont l’économiste dispose, mais
dont le degré de généralité est trop grand pour permettre d’établir

des relations entre tel niveau de développement et tel type de

“rationalité”. Cn peut enfin introduire des notions nouvelles, où

l’élément politique vient appter une détermjnation complémentaire.
On pourra poser, par exenp1.e, que les différences à. expliquer
proviennent des stratégies différentes des firmes.

• .10
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Mais alors, ou bien ces stratégies sont déterminées

par les différences de politiques (vision de la firme et de l’envi
ronnement, choix du système de rnanaement) issues de l’explora

tion de Penvironnement et du choix des normes d’action des diri
geants, ou par des différences de contraintes Dans ces deux
essais de rémoitée de l’économique au societal (l’effet du niveau

de développement, l’effet des plans stratégiques) ou retrouve la
nécessité de poser l’existence d’un “autre facteur” que l’analyse
économique ne saurait maftriser.

Il était néanmoins nécessaire d’approfondir le
modèle économique explicatif du phénomène observé non seulement
pour en exposer les possibilités interprétatives, mais encore
pour montrer les rapports de ce modèle avec ceux que nous allons
tenter d’examiner maintenant.

3.1.3. L’approche sociolocique

La signification économique des phénomènes de
hiérarchie salariale se rapportait à l’analyse des mécanismes des
marchés, ce qui permettait de définir un objet scientifique en ter—
mes de prix (structures de salaires), de quantités relatives
(structures d’emploi)et de formes de marché (cloisonnements).

La signification sociologique du phénomène de
hiérarchie salariale est d’un autre ordre, comme l’est l’objet
scientifique qu’on doit définir ici. Précisons donc que l’approche
sociologique dont il va être question fait appel à la sociologie
des organisations, et aux rapports entre l’entreprise et la société
globale. L’entreprise, au sein de laquelle se forment les hiérar-
chies, est ici conçue non comme un marché ou un élément du
marché, mais comme une organisation soumise à certaines ten
dances proprement sociologiques. Les hiérarchies observées
expriment non plus, ou non plus principalement, des différences
de qualification et d’efficacité économique, mais des différences
de fonction ou de statut. Dès lors, leur agencement ne résulte
plus des mécanismes de marché, mais des lois de production et
de distribution de l’autorité, einsi que des lois qui gouvernent les



-20-

interactions entre le fonctions dans une ii6 C n peut

donc succintement définir l’objet scientifique qui fondera l’appro-.

che sociologique de cette recherche de la manière suivante : c’est

l’étude du développement et desstructures de l’encadrement,

entendu en un sens large, lié à la notion de statut. Les “cadres”

ne sont donc pas les seules sources d.e l!encadrernent (les

ouvriers professionnels peuvent aussi exercer une autorité).

Com tenu des problèmes posés par les observa

tions déjà faites, on peut préciser davantage les questions que

permet de poser l’approche sociologique :

al les différences de structure des emplois, consta—

tées entre les entreprises françaises et allemandes, manifestent

des différences de structures d’organisation et plus généralement

de division du travail, spécialement entre exécution et ençadre

ment, mais, plus généralement, entre taches dépendantes et

taches autonomes. De quels facteurs peuvent dépendre ces

différences ?

b! une des principales remarques de l’enquête

CERC concerne l’impcrtarce des fonctions d’encadrement et la

progression des rémunérations avec le rang dans les entrepri

ses françaises, en oppoiori aux entreprises allemandes. Une

telle observation pose, non seulement le problème des facteurs

de développement de l’encadrement, ou encore de la quantité

d’autorité dans la gestion des entreprises -ce qui recoupe en

partie la question précédente- mais encore de la répartition

de l’autorité entre autorité “fonctionnelle” et autorité “bureaucra

tique”.

cl enfin, l’enqute CERC met aussi l’accent sur

les différences de progression des rémunérations avec le rang,

progression nettemênt pius forte en France qu’en llemagne,

et -phénomène distinct- sur l’ampleur Jifférente des discontinuités
de la hiérarchie salariale entre ouvriers et cadres moyens d’une

part, cadres moyens et cadres supérieurs d’autre part. La

création par la rémunération d’une plus grande distance sociale,
en France qu’en Allemagne, pose le problème du rôle de la rémuné
ration d.ns la légitimation de l’autorité et sur la distribution de
l’autorité dans l’entreprise.
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L’enqute tentera de répondre à ces questions

ns deux perspectives, celle des facteurs du développement

de l’encadrement, celle des facteurs de distribution et de légi

timation de l’autorité. Enfin, on posera le problème des relations

entre l’entreprise et la société globale pour l’appréhension

de ces questions.

3.1.3.1. Le. développement de l’encadrement

Les travaux de sociologie des organisations

qui se sont développés d’abord, en particulier aux Etats-Unis,

ont essayé de rechercher dans le progrès technique l’explication

du développement du management et leur conclusion sur ce point

fut généralement négative. L ‘importance relative du personnel

administratif -et des mensueis- ne semblait pas avoir de relations

avec les caractéristiques générales de l’entreprise. Toutefois,

une corrélation inverse avec la taille était retenue, observation
qui semble tout à fait convergente avec celle du raisonnement

économique traditionnel, selon lequel la croissance de la taille

engendre des “économies de dimension” pour l’emploi des facteurs

imparfaitement divisibles (i). Mai s la signification sociologique
d’une telle relation garde une certaine ambiguité. Les enqutes

de Joan UCCD”JJIRD, en Angloterre, ont beaucoup ajouté à nos con

naissances en mettant l’accent sur k r6lc d.u type de technologie

dans la détermination des modîJes d’organisation (2). Les auteurs,
en distin[uant entre trois grands tyoes de technologie (production
unitaire ou petite 8érie, grande série et production de masse,
production en continu), montraient que l’importance de l’encadre

(1) Guy RGUSTANG, au LEST, avait précisé cette relation à
l’occasion d’un précédente enqute DGRST : cf. Proportion
des cadres supérieurs dans le total des salariés et économie
d’ échelle, Revue Economiue, septembre 1969

(2) Jean JCC D’JARD, Indus trial C rganization Theory and pratice
London, 1965.
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ment augmentait de l’une à l’autre de ces catégories (proportion

de dirigeants et cadres par rapport à la main d’oeuvre, dans les

départements de production).

L’apport le plus important de ces travaux pour la

perspective de notre enqute et au point de vue du développement

de l’encadrement, semble finalement tenir dans l’idée d’une

relation entre d’une part la possibilité -voire la nécessité- de

confier aux exécutants une marge importante d’autonomie, et le

type d’organisation de la production, ou autrement dit, dans

l’idée d’une relation inverse entre le degré d’influence positive

du travailleur sur sa tache et la quantité d’autorité et de contrlc

qu’il faut introduire dans l’organisation dans les productions

à l’unité comme dans la production en continu, la qualité (du

produit dans le premier cas, de la bonne marche des installations,

dans le second), dépend essentiellement de l’attention et du soin

portés au travail. La qualité du produit ne peut tre assurée

par des règles impersonnelles mais d:pend essentiellement de

l’implication d.u travailleur. Dès lori, les fonctions de la ligne

hiérarchique relèvent plutôt de la consultation et de l’assistance

que du ccntrle et du commandement,

Au contraire, dans la production de masse et de

grande série, la qualité est programmée de l’extérieur, avec la

quantité. Cette programmation, qui “prévoit tout”, implique une

définition précise des devoirs, des responsabilités et des sphères

d’autorité, une ligne hiérarchique bien développée par où circulent,

de bas en haut, des informations, et de haut en bas des décisions

et des instructions (j). il en résulte une forte différenciation

et une forte formalisaticr des niveaux hiérarchiques.

(1) B. MTTEZ, La Sociologie Industrielle, PUF, 1971, pp.
93_94.
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Cependant, les objectifs de notre projet de re
cherche et les résultats sur la base desquels on peut les formuler,
consistent sinon à remettre en cause, du moins à relativiser les
propositions précédentes.

‘enqute CERC “France -Allemagne” montre en
effet que, mme pour des firmes de la mme industrie et dont
la technologi comme la taille sont comparables, le développement
de l’encadrement, le type d’organisation etde division du travail,
sont significativement différents dans les deux pays. Et ces
différences se remarquent régulièrement, dans tous les “couples”,
quelle que soit l’industrie ou la taille, sans que des conséquences
sur le “succès” ou l’efficacité économique semblent en résulter0
Il faut donc admettre que d’autres facteurs significatifs que ceux
jusqu’ici identifiés interviennent, dès que le type national varie,

Si les modèles d’organisation, envisagés du point
de vue du développement de l’encadrement, dépendent d’un facteur
national, l’identification de ce facteur doit passer par l’étude
de l’influence qu’il exerce sur les mécanismes de constitution
des organisations,

Un des facteurs importants est sans doute l’influence
différenciatrice que peut exrcer, dans différents pays, le dévelop
pement respectif de la professionnalisation, définie par la
croissance et le relative autonomie des techniciens et des experts.
Sans doute, la professionnalisation est-elle étroitement liée au
progrès technique et à la compleité des entreprises, donc à
la technologie. Mais son développement peut répondre tant6t à
des fonctions productives, tantôt à des fonctions “strat?iques”,
liées aux types de relations entre les groupes. La multiplication
des services peut répondre à d’autres buts que les buts de
production. 11 est curieux de constater que les entreprises
allemandes jusqu’ici étudiées se caractérisent par un développement
faible, relativement au entreprise s françaises correspondante s,
des ersonnels d’encadrement ou fonctionnel ; elles se situent
par rapport aux entreprises françaises dans la marne relation
que par rapport aux entreprises américaines (1). 1’ais il est

(i) R, FLRTMILNN, Authority and C1 rganisation in gerinan management, Princeton, 1959, c 7G
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probable que cette ressemblance des situations n’est qu’apparente,
et que le développement de l’encadrement en France et aux Etats

Unis ne répond pas à la rnme logique. Le développement de la
professionnalisaticn ne dépend pas seulement de Vévolution techni
que ou de mécanismes stratégiques internes il peut dépendre
aussi de l’organisation du système éducatif. La nature et le r6ie
respectifs des écoles d’ingénieurs en France et en Allemagne
s’imposent àcc sujet au pr:emicr chef0 Mais on retrouve ici le

fait que le système de formation déborde le système éducatif
proprement dit, et reflète sans doute à maints égards tout le
système de légitimation et de distribution de l’autorité0 Apparait
alors le problème de savoir quels sont les liens qui unissent
l’entreprise et la société et dans quelle mesure l’entreprise
doit tre considérée non seulement comme organisation, mais
aussi comme institution de cette société

3.1.3.2. Légitimation et distribution de l’autorité

Si le problème du développement de l’encadrement
se rapporte plut au besoin d’expliquer les différences des
structures dc l’emploi dans les entreprises françaises et
allemandes, le problème de la légitimation et d.e la distribution
de l’autorité se rapporte plus spécialement à la question soulevée
par les deux observations suivantes relatives aux entreprises
françaises : d’une part les plus grands écarts de hiérarchie
salariale et leur progression relative avec le rang, dtautre part,
l’existence d’une forte discontinuité des rémunérations entre
exécutants et cadres moyens, màis aussi entre cadres moyens
et cadres supérieurs. Les hypothèses sociologiques correspon.
dantes seraient

• al que les “sursalaires” payés en France, du moins
aux cadres moyens, ne correspondent pas à des qualifications
supérieures, mais piutt au besoin de légitimation de l’autorité,
ou. au choix d’un type d!aul:orité. Dans ce cas, il peut s’agir
d’une compensation, par l’autorité bureaucratique du gain, d’une
insuffisance de l’autorité fonctionnelle fondée sur le rôle
effectivement assumé.

e.!.
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D’une façon générale, comme le remarque H0

HARTMiNN
(t). l’autorité fonctionnelle pure a toujours un

caractère de fragilité : elle dépend non seulement de la com
pétence acquise, mais encore d’une réussite continue. Une diffé
rence du type de celle qui a été obser’vée pourrait s’expliquer
soit comme compensation d’une moindre compétence, ou d’une
moindre réussite (en particulier en raison des déficiences de

l’appareil
de formation, ou en raison du type mrne de commu

nication
entre cadres et exécutants), soit enfin par la plus grande

valorisation, du cté patronal, de l’autorité allouée par rapport
à l’autorité acquise

b! que les fortes discontinuités observées corres
pondent à la recherche d’une distanciation sociale entre groupes
différents.

L’existence d’une distance sociale marquée nar une
forte discontinuité hiérarchique peut n’être que l’expression du
cloisonnement, dont il a déjà été question, entre groupes sociaux
alors, l’absence de mobilité, causée par i.e cloisonnement,
serait garantie ou renforcée par la largeur du fossé à franchir,
Elle contribuerait, en quelque sorte, à l’équilibre du système
cloisonné, Cependant, le maintien d’un tel cloisonnement
renvoie nécessairement à une explication par le système éducatif
et de formation. Il renvoie aussi. à une explication par les systÉmes
de valeurs ou par les représentations de la société chez les inté
ressés, aussi bien chez ceux qui en bénéfjcjent que chez ceux
qui en sont les victimes. Ces remarques aboutissent à une hypothè
se sur la “centralité” de l’entreprise dans la société, en entendant
par cette expression à la fois la tendance de l’entreprise à
reproduire l’image de la société globale et aussi la tendance de
l’entreprise à diffuser dans la société les valeurs sur lesquelles
elle construite. L’approche sociologique ne peut donc pas se
limiter à une pure étude de l’entreprise cormnc organisation, mais
doit considérer celle-ci dans ses rapports avec la société.
L’organisation dc l’entreprise et son système d’autorité ne
sont-ils pas influencés par les oriéntations culturelles et les
rapports dc classes de la société globale ?

Ci) fillARTMANN, FunktiC)naie Autoritat, t1ttgart, 1964, p10/ et suivantes
.
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3.1.4. L’approche en termes de relations professicnnelles

Dans
les deux précédentes approches, nous

avons recherché par quels instruments d’analyse, propres à

chacune d’elles, les phénomènes à exliquer pouvaient tre

interprétés ; pour l’éonomie, en termes de formation des prix ;
pour la sociologie, en termes de division sociJc k travail

j peinent de l’encadrement et structures d’organisation), de
formation et de structure de l’autorité.

Les instruments d’analyse proposés maintenant
peuvent

se définir par le concepts de niveau de rela on, et de

communication entre ces niveaux. Dans toutes les situations,
on rencontre en effet des problèmes susceptibles d’être posés

en ces termes. Les négociations et les conflits dépendent dans

leur processus et leurs conséquences du niveau social où ils

se développent, tantt à celui de l’entreprise, voire de l’établis

sement (ou de l’atelier, du service), tantt à celui de l’industrie

ou de la branche, ou encore de la région, tanit enfin à un niveau

interprofessionnel, national ou régional. La signification analyti

que de ces niveaux se fonde sur les caractères qu.i les différencie

et sur l’influence exercée par ces caractères sur le processus
le contenu et les conséouences de la relation Il est clair qu’une

relation de conflit ou de négociation située dans l’entreprise con

cerne certaines décisions (comme les salaires effectifs ou les

aménagements d’horaires) que ne peut affecter une relation orga-.

nisée au niveau de l’industrie ou de la branche,

Les conséquences d’une négociation ou d’un conflit

d’entreprise sont d’autre part limitées à cette entreprise, au

moins dans un premier temps. Enfin, le processus de la négocia
tion pourra, dans l’entreprise, avoir des caractères plus informais
et entrarner une implication plus forte des membres, que s’il e
lieu au niveau national ou de la branche.

Le type de communication et d’interdépendance
entre ces niveaux constitue un caractère important d’un système
de relations professionnelles, II est en particulier déterminé
par l’influence ou l’autorité effective d’un niveau sur l’autre

— .
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le cas le plus simple étant celui où une fédération ou une confé

dération
syndicale ouvrire ou patronale) dispose de moyens

de pression (généralement économiques ou financiers : caisses
de grèves, offices de répartition des matiàrcs premières ou
des commandes) efficaces sur les niveaux inférieurs. Mais
d’autres types d’influence, et d’orientation de l’influence
(de la base au sommet, par exemple) sont concevaNes.

J
Il est clair enfin que, dans cette approche comme

dans les deux précédentes, les processus de reltions à un
niveau, de communication entre les niveaux) sont influencés par
des éléments de la société globale. C’est bien le cas,par
xemple, lorsque l’Etat établit un système de règlement
des conflits ou un salaire minimum, à condition toutefAs que,
dans les deux cas, la règlementation soit efficacement sanctionnée.
Cn voit d’ailleurs que l’élément “sociétal” n’est évidemment
pas contenu clans la seule référence à l’action dc l’Eta.t
d’autres institutions peuvent exprimer et exercer sur le rela-.
tions professionnelles l’inuance sciciétale le systme des
partis politisues, I.e système de formation (éducation, apprentis
sage) en sont deux exemples.

L partir de ces remarques générales, demandons
nous comment ls observations faites dans l’eroute C.E.R.C.
peuvent se rapporter à une analyse des relations professionnelles.
Les hiérarchies salariales, d’où nous sommes partis, sont la tra
duction des systèmes hiérarchiques adoptés par’ les entreprises,
et de leurs systèmes de gestion et de distribution de l’autorité.

C r, ces systèmes débouchent sur deux problème s
d’une part sur le problème (les communications verticales entre
les divers niveaux de l’organisation, d’autre part sur le problème
des communications horizontale s entre l’organisation hierarchiquc
et l’organisation représentative du personnel, entre la structure
de pouvoir et la structure dc “contre-pouvoir”. La question (lui
se pose à nous consiste donc à étudier les interactions ui
s’établissent entre le structure s hiérarchiue s salariale s et
les systnes de reistion au niveau de Pentreprioc et hors Je Pczntre
prise (que nous nommerons cl’unc; Tart. le système des relations
internes, d’autre part le systmc des relations externes) à tm,vers
les processis JeS relations irJistriLlies,

e I.
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3.1.4.1. Hiérarchie salariale fl
internes

Puisqu’il s’aj4t d’analyser des différences, il: no-us
faut examiner celles que peuvent présènter les systèmes de réla
fions professionnelles, en France et en Allemagne • C r ces
différences sont frappantes, et d’abord dans l’entreprise elle
mûme.

En Allemagne, l’entreprise possède en ce domaine
une grande autonomie, marquée par une forte “neutralisation”
du syndicat dans l’entreprise mais aussi par l’institutionnalisation
poussée des relations entre la direction et le personnel, à
travers les délégués au conseil d’établissement. L’importance
de cet organe, dans les matières de gestion du personnel et
d’administration des conventions et contrats doit &re précisé.

En effet, on tend surtout à porter attention à la
“cogestion” dans les conseils d’administration des entreprises
concernées par la loi de 1951 et ses avenants, loi plus orientée
vers les problèmes de décision écon&mique que vers les problèmes
de gestion sociale courante dans l’entreprise, que règle la loi
de 1952, révisée en 1972 Ci). Dans ce système, un nombre
important de décisions directoriales ne peuvent &tre prises sans
l’accord du conseil d’entreprise. Spécialement dans les grandes
entreprises, où le conseil peut disposer de plus de dix pernanenu;
qu’il spécialise sur diverses questions, la direction patronale
du personnel tend à atre doublée par une direction du personnel
élue, qui dÈpose de bureaux souvent situés près des bureaux
de la direction officielle. Toutes les questions importantes, et
en tous cas difficiles ou conflictuelles, sont discutées avant
décision. Ajoutons que les responsables du conseil disposent
dans l’entreprise d’un réseau de délégués élus. La pratique
habituelle de la “codécision” entretient donc un système
de communication institutionnalisé entre la hiérarchie officielle
et la hiérarchie représentative.

Si ce genre de communication “inter-pouvoirs”
est associé à un système de division du travail de type “organi

Ci) Cf. notre article, la fonction de négociation dans la codécision
“simple” en âlleinegne Fédérale, Droit Social, nov. 1972

.1.
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que”,
où les communications hiérarchiques ont un caractère

plus fonctionnel que bureaucratique, où la distance sociale

(marquée en particulier par les écarts de rémunération) est

/ faible entre supérieurs et subordonnés, où à la limite, les

fonctions d’assistance et de conseil tiennent plus de place

que les fonctions dc contrôle et de commandement, alors le

système organique de travail et le système fonctionnel de

communication “inter-pouvoirs” tendront à renforcer mutuelle -

ment leur tendance ?lparticipantel? eu d’institution par rapport

à leur tendance “revendicante” ou d’opposition.

Dans l’autre cas, le cloisonnement des communica

f. tions par niveau hiérarchique tendra à renforcer; par la tendance

au recours direct des délégués à la direction centrale, la distance

sociale entre ces niveaux. En effet, le caractère unilatéral de la

prise de décision patronale, qui est er interaction avec le refus

syndical de participer à ces décisions, oblige au renforcement

de la structure de pouvoir et de sa légitirriation. Cette tentative

de renforcement, par la rémunération surtout, accro la distance

sociale, la tendance au conflit entre contrernaftrcs et délégués,

et lemaintien d’une orgsnisation de type “rnécanique’.

3.1.4.2. Hiérarchie salariale et système de relations

externe s

Il est un point particulier où l’existence d’une

relation directe entre ces deux aspets devra être vérifiée si,

dans les deux pays, les conventions collectives d’industrie sont

l’instrument habituel du rèrlement contractuel des salaires,

une différence apparaît dans l’influence exercée par i’Ett

ou les institutions sociales,

Le règlement des salaires par convention d’industrie

laisse un vaste champ d’autonomie aux entreprises dans les deux

pays, mais ce champ est, peut-on dire, aménagé différemment

en Lillemagne, une institution nationale tripartite détermine des

modèles généraux de systèmes de rémunération et d’évaluation

en travail (REF. : Commission nationale polir les études

des temps) généralement appliqués dans les entreprises : il.

s’ait donc d’une détermination, quasi-contractuelle des bases

Q.!.
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/
d’établissement des rémunérations dans l’entrçprise. L’applica

tion
ces bases n’est pas sans susciter des conflits mais, par

là même, elle peut donner lieu à une négociation. Dès lors,
quelles que soient les échelles hiérarchiques bureaucratiques
de départ, elles sont oumises à un marchandage : on sait
l’importance, en fait, de ce genre de négociation formelle ou
informefle, dans les résultats des systèmes de rémunération
au rendement : une tendance à l’atténuation des différences Ci).
En France au contraire, l’influence des hiérarchies PARC Dl

• reproduites dans les conventions de taux de salafte, tendent
sans doute à exercer plus directement lèurs effets sur les
salaires effectifs (2).

Mais la mise à jour éventuelle d’une telle relation
directe entre hiérarchie salariale et système de relations
externes, quelle que soit son importance pratique n’en serait
pas moins secondaire du point de vue théorique. En effet, il est
beaucoup plus significatif de se demander quel rôle peuvent
exercer les niveaux élevés du système de relations profession
nelles sur l’entreprise à travers deux aspects où les différences
entre les deux pays sont notoires : l’autorité des confédérations
sur les membres et l’appui qu’elles donnent à la conduite des
relations dans l’entreprise.

Les niveaux élevés de décision (f édération,
confédération) exercent sur l’entreprise des effets très
différents dans les deux pays • En Allemagne, la procédure
ùdministrative et syndicale de déclenchement des conflits est si
précise, les sanctions économiques des grèves “sauvages” sont
si importantes epar l’ampleur rxSme des sommes versées par les

Ci) cf. B. ?vtTTEZ: Systèmes de salaire et politiques patronales,CNRS, 1966, spécialement ch. IV et
P. 1LLLE : Cahiers d’étude de l’automation et des sociétésindustrielles, 1962, n° 4
Cf. J.P.UtU BIGNEY : Actualité du système PARC DI dansles comportements salariaux des entreprises, Revue Economiquemai 1969.

-0
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caisses de grève dans les, conflits autorisés- que l’autoritéj des syndicats sur leurs membres leur permettent d’obtenir

f des avantages collectifs dont la contrepartie est constituée
par une garantie non négligeable de “paix sociale” • Il en résulte
sans doute une forte incitation réciproque à la négociation. Mais
la conséquence la plus nette en est le cloisonnement entre la
négociation d’entrepri.se (axée sur l’administration bilatérale
de la convention d’industrie et des accords internes) et la
négociation d’industrie et, par suite, la forte autonomie des

relations
professionnelles de l’entreprise. Cette autonomie

se fonde, d’une façon qui n’est paradoxale qu’en apparence, sur
la forte autorité des syndicats (ouvriers et patronaux) sur leurs
membres et sur l’appui qu’ils donnent à un système de participatftr
fondé sur la “codécision” • Le caractère fonctionnel de l’action dec
délégués dans l’entreprise en est renforcé.

Dans un tel système, le problème des salaires
au niveau de l’entreprise tend à perdre sa fonction de plateforme
privilégiée de conflit. Par là mme, la hiérarchie perd aussi
sa fonction conflictuelle, importante par les revendications
de rattrapage qu’elle fonde. L’élévation du niveau moyen
des salaires est un problème qui peut se résoudre par lui-m&ne,
soit dans l’entreprise, soit à des niveaux plus élevés.

A contrario, làrsque l’autorité des syndicats
sur leurs membres est faible, la négociation d’industrie a
peu de chazices de produire des effets importants dans l’entrepri
se. Le’rtle de celle-ci, comme productrice et exportatrice du
conflit, devient essentiel : l’entreprise a, en fait, autorité
et influence sur les niveaux supérieurs : dès lors, la fonction’
conflictuelle de la hiérarchie tend à préserver celle-ci, voire
à. l’accroitre.

Mais si nous tenons, dans cette recherche, à poser
rigoureusement dans leur “ordre”, les problèmes théoriques des
proces sus partiels qu’engendreent les mécanismes économiques
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j et sociologiques (en termes d’organisation des entreprises,

et en termes de relations profesionnelles) nous tenons aussi à
mettre l’accent sur les relations entre ces- ‘bus-systèmes”
et les variables sociétales qui les influencent. A la vérité,
pour chaque approche déjà, nous sommes amenés à considérer
leur dépendance par rapport à la société globale (système de

formation, norme s culturelle s de 1 ‘auto rit é, représentation et

réalité des rapports de classe). Pourtant, il reste encore à

décrire une approche qui, par la mise en relation des trois
premières entre elles et avec la société, permette de fonder
les bases d’un modèle explicatif plus complet.

3.1.5. Essai de mise en rclation des trois pcoches
et recherche d’un effet “sociétal.”

Les trois approches que nous venons de présenter
correspondent à l’analyse de trais éléments d’une situElion socia
le ia formation des hommes, la gestion de l’autorité et la gestic
des conflits (1). La hiérarchie salariale n’apparait plu.s que
comme une phénomène révélateur de ces trois éléments, bien
qu’elle constitue aussi un élément commun des trois “sous
systèmes”. Les différences observées dans les hiérarchies,
qui correspa ndent à des différences dans 1CS trois éléments
fondamentaux, laissent supposer l’existence d’un système plus
vaste, incluant des variables “externes”, déterminantes de ces
dj,fférences. C’est l’influence dc ces variables externes que
nous nommerons “effet sociétal”, L’objet de cette dernière partie
est de présenter certaines hypothèses simples, non limitatives,
susceptibles de nous aider à le wttre au jour.

La manière dont un.e société gère la formation,
l’autorité’ et les conflits, fonctions qui se retrouvent partout,
doit dépendre d’un phénomène social global que nous avons

(1) Par abréviation, nous ar1.erons désc;rmnis de la formation,de Pautorité et des conf1its

•.1.
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déjà mentionné : la centralité de l’entreprise dans la société,

Cn
observe dans la réalité et dans les représentations

i) tantt une tendance de l’entreprise à repro
duire l’image de la société

2) tantt une tendance de la société à reproduire

l’image
de l’entreprise.

f Comment se comporteront les trois éléments
des systèmes particuliers dans ces deux cas ?

1er cas: ) le système de formation extérieur à l’entrepris
sera influencé par des normes non économiques ; le système
de formation interne à l’entreprise aura une importance réduite

b) le système d’autorité dans l’entreprise s
inspiré des modèles d’autres organisations (l’armée, par exern
ple)

c) le système de gestion des conflits sera orien
té vers l’extérieu.r (recours à l’Etat, absence d’autonomie de
l’entreprise dan ce domaine)

2ème cas : a) le système de formation extérieur à l’entre
prise sera “fonctionnel” et très dépendant des institutions
d’orientation ; le syste:(ne de formation dc l’entreprise sera
très développé

b) l’autorité fonctionnelle sera plus développée
que l’autorité bureaucratique, pour des tailles d’entreprise V

comparables

c) le système de ge tion des conflits sera
plus “internalisé” que dans le cas précédent.

Mais le phénomène “centralit “ n’est lui mrne
qu’un élément intermédiaire, à la limite un simple signe de
l’existence de facteur s explicatifs so ciétaux.

.1.



On peut penser que la. tendance de la société
à reprôduire l’image de l’entreprise dépend l’une dominance
des orientations économiques chez les acteurs, dominance
elle mme fondée sur l’importance des forces de consensuà et
de solidarité globale, par rapport aux forces d’opposition
et de solidarité de classe. Au contraire, la tendance de
l’entreprise à rçproduire l’image de la société dépendrait
d’une dominance des orientations non économiques (recher
che de l’influence sociale) chez les acteurs, fondée sur l’effet
exercé par les forces d’opposition et la solidarité de classe sur
l’Etat et le système politique.

On pourra alors se demander dans quelle mesure
les différences de consensus et de formes de solidarité
renvoient à des situations d’ordre économique (j,ar exemple,
dépendance à’l’égard de l’étranger) ou sociologique (par
exemple, effet du changement sur la congruence des
éléments de statut).

La mise au jour d’un effet sociétal rendra néces
saire,d’un point de vue méthodologique, deux précautions
importantes : d’une part, la comparaison devra porter non
sur deux pays, mais sur trois au moiu à titre principal,
en vue de tester les hypothèses. En plus de la France et
de l’Allemagne, on choisira l’Italie, où la rapidité du dévelop
pement a bouleversé, dans les grandes entreprises, le système
des relations professionnelles et le sytème d’autorité.
Deux autres pays seront examinés, à titre subsidiaire, par
des enqu&es plus légères.

D’autre part, il importera de se demander quelle
est la force des variables sociétales (externes) qu’on veut
isoler, comparativement à celle des vahables internes. Est-ce
que, dans des situations extrèmes de développement et de
réussité économique de l’entreprise, l’effet sociétal ne tend
QS lui mme à refluer sous la pression des facteurs d’entrepri
se? Pour répondre à. cette question, il sera nécessaire de
constituer des échantillons où, pour chaquc pays, figirra une
grande entreprise de pointe, ‘!marginale”, à côté d’entreprises
“modales”.
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4- oeNSEQUENCES ATTENDUES DE LA RECHERCHE

4.1. Un prolongement des travaux théoriques entrepris

en France et à I étranger sur les facteurs de la division sociale

du travail dans les entreprises, spécialement par l’analyse

du râle de facteurs sociaux globaux, dans une perspective

pluridisciplinaire.

4.2. Une analyse des conditions dans lesquelles une

réduction des écarts hi.érarchiques pourrait tre envisagée

en France et une amélioration des conditions de travail tenant

à l’organisation des entreprises, obtenue.
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5, - METHCDE D’INVE3TIGATICNET MCYENS SCIENTIFIQUES
1V1 S EN C E IJVRE.

Les caractéristiques d la méthodologie utilisée découlent
directement de la problématique exposée précédemment :

1 - double niveau d’obscrvation l’entreprise et son
environnement sociétal

2 - approche comparative au niveau international

3 - élaboration d’un modèle théorique rendant compte
des résultats obtenus par une approche pluridisciplinaire.

En fonction de ces trois orientations méthadologicues, on
presentera successivement LCS champs d’observation, les moyens cie
collecte etdc traitement de l’infàrmation, et le programme de la
recherche

5.1. Champs d’observation

Les résultats des prccédentes recherches (1) incitent d’une
part à ne as se limiter . la seule comparaison d’entreprises alle
mandes et françaises (bien que la connaissance acquise à ce propos
conduise logiquement à privilégier ce premier type de comparaison),
d’autre part à diversifier davantage certaines des caractéristiques
des entreprises.

La stratégie de recherche devra donc tenir compte de cette
double exigence, sans toutefois que le nombre des terrains d’enqute

1) Cf. 2.1.2. .1.
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puisse nuire à l’approfondissement et à la qualité des informations à

recueillir.

Cinq pays seront aiîsi retenus, cependant les observations

qui y seront effectuées seront d’intensité inégale. i. la comparaison

de trois couples d’entreprises françaises et allemandes dont l’étude

sera particulièremeht approfondie, viendront s’ajouter, en fonction des

caractéristiques des entreprises déjà retenues, deux entreprises ita

liennes, une entreprise anglaise et une entreprise suédoise ; les obser

vations pourront être, dans ces derniers cas, plus sélectives, dans la

mesure où le rendement des premières enqutes aura perïiis de détec

ter les indicateurs les plus pertinents et les plus efficaces.

C’est donc au total dix entreprises qui seront étudiées dans

cinq pays différents. Le choix des pays a été effectué en fonction de la

spécificité des principaux indicateurs sociétaux systèmes éducatifs,

marché du travail, niveau de développement économique, système de

relations professionnelles. Celui des entreprises sera fonction du

caractere “modal” ou’hiargiral”, dans chaque pays, de leur structure

salariale (nierarcme), et du degre de dcvelovpement de leur technolo

gie (tenant compte des effets de la technologie sur la structure de la

main d’oeuvre). Bien entendu, lors de la constitution de chaque couple

d’entreprises, comme pour l.a précédente eriqute, des facteurs seront

contr’lés : taille, type de produit, technoioie, niveau de production,

localisation.

52. Collecte des données et méthodes d’invcsticatione

Les informations utilisées seront de plusieurs types

et recueillies à différents niveaux

- Au niveau de l’entreprise, les donnée s de base seront

la structure salariale (hiérarchie des salaires et dispersion Jans cha

que catégorie d’emploi) et la structure de la main d’oeuvre (division

du travail par catéories hiérarchiques et fonctionnelles). Mais la

e’.
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compréhension et l’interprétation de ces données feront appel à l’étu

de de la politique de l’entreprise en matière de gestion du personnel

(ealaire, classification, recrutement, promotion, formation) et à l’ana

lyse de ses structures cl’organiation (deg’é de centralisaticn ou de

décentralisation des décisions, niveaux hiérarchiques d’autorité, ré

partition et importance relative des secteurs fonctionnels, importance

et rle des spécialistes, degré d’autonomie et d’initiative de la main

d’oeuvre d’exécution et type d’organisation du travail). Enfin, les

caractéristiques du système de relations professionnelles au niveau de

l’entreprise feront aussi l’objet d’une analyse méthodique (fonction

nement du comité ou conseil d’entreprise, rapports entre délégués

du personnel et direction, types de revendications et de conflits, ni

veau de syndicalisation par catégories d’emploi et secteurs fonction

nels).

Cs informations seront recueillies soit sur la base de do

cuments fournis par l’entreprise (fiches individuelles pour les don

nées de base : salaire, emploi, , ancienneté, qualification

caractéri stiçue s économique s, organigrarnme, définitions de fonction,

compte-rendus de comité d’entreprise, ou de conseil de déléoués, CtCb

soit pr des entretiens auprs des responsaDies de la direction (aux

differents niveaux hierarchiques) et aes secteurs fonctionnels (de

partements, services). Des entretiens seront aussi effectués auprès

des responsables des organisations syndicales et des représentants

du personnel.

.u niveau national , dans chaque pays, des informations

seront rassemblées systématiquement à propos d système éducatif

et de formation professionnelle, scolaire et post-scolaire, ainsi que

sur les institutions propres à influencer le fonctionnement du marché

du travail (bureaux dc placement, bourse de l’emploi, etc., e..), Do

rame sera poursuivie à ce niveau l’étude du système de relations prO-S

fessionnelies et des caractéristiques des organisations syndicales

une attention particulière étant anportée aux type de relations entre

Etat — patronat —syrdicat, et aux processus de négociations cri matière

de salaire et de classification,

t!,
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Bien entendu, il s’agira dans ce cas, d’informations

plus générales, accessibles dans des publications spécialisées,

ou à recueillir auprès d’experts. Dans cette mme perspective des

comparaisons seront effectuées entre pays, sur la base des données

statistiques disponibles, sur la structure et l’évolution de l’emploi,

et la structure salariale, notamment dans les branches d’industrje

concernées par l’enqute.

- Un moyen supplémentaire d’investigation sera enfin

mis en oeuvre sous la forme d’une enqte effectuée arèsdn

échantillond.u ersonnel des entreprises retenues. Cette enqute

permettra dc saisir, d’une manière plus précise qu’à partir de sta

tistiques agrégées recueillies dans les entreprises ou au niveau

national, les effets du système éducatif et du système organisation

nel des entreprises sur le déroulement de carrière et sur la mobilité

des individus. En outre, elle permettra de mettre en relation cer

taines dimensions du modàic culturel et du mode de vie propres à

chaque pays avec les caractéristiques de la divisbn du travail, Une

telle enqute sera effectuée sur l’ensemble des catégories profes

sionnelles (des ouvriers aux cadres supérieurs) ; elle comportera

des éléments de biographies professionnelles et sociales, ainsi

ques des indicaturs du système de valeur et du mode de vie (nota:

ment représentations de la distance sociale dans l’entreprise et

dans la société, du conflit de classe, des chances de mobilité).

Cee enquête constituera un niveau intermédiaire d’infor

mation, permettant de contrler certaines des informations recueil

lies au niveau national ou dans les entreprises, et surtout de saisir

des processus d’interaction entre les principales dimensions de la

recherche : système éducatif, modèle culturel, division du travail,

conflit de classe.
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Il va sans dire que l’objet principal de la recherche

étant l’étude de ces processus et leur intégration dans un modèle

la réflexion théorique devra s’appuyer sur les trayaux existants dans
chaque discipline, tout en visani un dépassement du cloisonnement

des champs conceptuels qui leur sont propres. Des consultations

d’experts seront utiles à cet égard, tant pour le recueil et l’inter
prétation des inlbrmations que pour la progression de la. réflexion
théorique.

5.3. Proprmme de recherche :

Cette rechercha se déroulera sur trois années:
Voici quelles en seront les principales étq.pes :

1ère année: La première année comportera

- une phase documentaire nécessitant à la fois des consultations
d’experts, l’étude d ‘ouvrages spécialisés et le recueil d’informations
au niveau national, et une première phase d’enquête sur trois entrepri
ses choisies en France, en tkllemagnc, et en Italie. Cette première
phase permettant de procéder simultanément au recueil des informations
de type “sociétal” et à celles propres aux entreprises, tout en
allégeant la charge de travail prévue pour, la seconde année.

Il faut souligner ici l’iràportance du choix des entre
prises qui nécessitera une phase de recherche et de contacts Ci)
relativement longue, les informations statistiques disponibles ne
permettant pas de pouvoir faire l’économie de ces contacts prélimi
naires.

2ème année : Au cours de la deuxième année, on procé-.
dera à l’extension du champ de recherche à la fois dans de nouveaux
pays (Grande-Bretagne et Suède) et dans les pay déjà retenus (Franco,
Allemagne, Italie), par l’adjonction de nouvelles entreprises.

Ci) Les entreprises seront différentes de celles utilisées dans la
préc&Lente recherche (C.E.R.C.)

.1.
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Dans le premier cas (Grande-Bretagne, Suède)

on
effectuera simultanément le recueil d’informations au

niveau national et au choix d’une entreprise dans chaque pays ;
une enqutc plus sélective y sera menée, permettant de contre
1er, dans des contextes sociét aux différents, l’effet des
facteurs déjà mis en évidence précédemment.

Dans le second cas (France, Allernagne, Italie),

l’étude plus intensive des entreprises se poursuivra par l’adjonc
tion de deux entreprises nouvelles en France et en. Allernagne,
et d’une entreprise en Italie ; tandi.s que l’on commencera
l’exploitation des inforriaations recueillies dans trois des entre

prises de ces mmes pays au cours de Pannée précédente.

3ème annêe : Au cours de la dernière étape de la recher
che, on procédera à l’exploitation de l’ensemble des informations

Ç—, -i c s ArassemDlees en rana.e-Bretagne e uede. L analyse des enque.
tes menées dans les dernières entreprises françaises, alleman
des et italiennes, sera effectuée conjointement, avant d’envisager
dans une phase ultime la synthèse et l’interprétation théorique
de l’ensemble des résultats obtenus,

Au cours des diverses étapes d’exploitation des
résultats, des notes et documents i1atcrmédiaires seront rédigés.

5.4. Moyens eersonnelderecherche

Outre la responsabilité scientifique assummée par
les chercheurs mentionnés précéclemrnt, qui participeront aux
principales démarches impliquées par cette recherche (notamment
premières prises de contacts avec les entreprises, échanges scien
tifiques avec les experts des différents pays), il sera fait appel
à une collaboration t echnique soutenue, bien que d’intensité varia
ble, au cours des trois années (1).

(i) Plusieurs des ch.rchjirs du. T.F. %T. travaillent sur des
sujets de recherche, dont l’objet est pLnc’h’ d relui du présent
projet (cf. 2.1.1. et 2.1.2.)
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Ainsi, au cctrs de la première année un technicien

à plein temps et un technicien à mi-temps seront nécessaires

deux techniciens à plein temps, au cours de la deuxième année,

et un technicien, lors dc la dernière année.

Ces techniciens devront trc d’un haut niveau

de qualification, comme en témoigne la description de leurs

taches. Il s’agira pour eux soit d’effectuer des entretiens aux

différents niveaux hiérarchiques des entreprises, soit de prendre

des contacts. avec certains experts à l’extérieur des entreprises,

soit encore de participer activement à certaines phases d’exploi

tation des résultats.

Ils devront en outre pouvoir rédiger des notes

et documents intermédiaires, et assurer la coordination des

travaux qui, dans certains cas, devront être sous-traités à des

collaborateurs recrutés dans chaque pays.

Dans. ce dernier cas, il s’agira essentidllinent

de travaux de synth.ose documentaire o. propos d’informations

recueillies au niveau national, ou de travaux de traduction.

A certaines étapes de la recherche (‘passation des

questionnaire s dans les entreprise s) dc. o équipes d ‘intervie ‘Jer s

seront constituées dans chaque pays,

Enfin, une secrétaire à temps plein est prév-ue

pour assumer l’ensemble des travaux de frappe des notes et

rapports intermédiaires, ainsi que des traductions effectuées

sur la base de certains documents.

5.5. Contacts à prendre dans les laboratoires français ou.

traner s travaillant dans lemaedcmairie

Cutre les contacts déjà pri.s à l’occasion de la pré

cédente recherche (Professeur LUTZ à Lrunich, Centre d,’Etudea

des Revenus et des Coûis, Entreprise et Personnel à Paris),

des prises de contact sont prévues notamment avec les spéciaiis

tes suivants
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France : MM. A. D ‘IRIBARNE CEREQ

LEVY GAR&UA (CREDO C)

J.D. REYNAUD (CNAM

J. VINCENS (CEE, Toulouse)

Allenagne : MM. Vi. ARMBRU STER, Max Planck Institit,
Berlin

H. HARTMANN, Francfort

B. KULP, Dortmuzd

Mad. H. PRGSS, Giessen

Italie : MM. A. FAN’IOLI, ARPES, Rome
G. GIUGNI, Rorne, Ban

P. MERLIBRANDINI, JSRIL, Rome

A. PIZR?t, Milan

Angleterre : MM. DAN GCWLER, Manchester

H. PHELPS BRQWN, Oxford

U.S.A. : M. P. DOERINGER, Harvard University

‘É


